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Ghana/Le chef de l'Etat
confirme son intention
de ne plus avoir recours à
l’assistance du FMIA l’occasion de sondeuxième discours surl'état de la Nation, pro-noncé ce jeudi devant leParlement, le président duGhana, Nana Akufo-Addo, aconfirmé son intention dene plus avoir recours à l’as-sistance du Fonds moné-taire international (FMI),au terme de l’actuel pro-gramme économique et fi-nancier triennal appuyépar la facilité élargie de cré-dit (FEC).« Je suis ravi d'annoncer que
le programme appuyé par la
facilité élargie de crédit qui
a débuté en 2015 et qui est
soutenu par le FMI, prendra
fin cette année », a-t-il dé-claré. Ajoutant: « la perfor-mance macroéconomiquerelativement bonne en2017 soutiendra fortementla réussite de ce pro-gramme ».
Tunisie/ Le pays veut
porter ses échanges avec
l’Afrique à 10%, à l’hori-
zon 2020L’Etat tunisien va augmen-ter le volume de seséchanges avec les pays afri-cains à 10% d’ici à 2020.C’est ce qu’a annoncé leprésident du Conseil d’af-faires tuniso-africain, Jal-loul Ayed, lors du forumTunisie-Afrique pour l’in-vestissement et le com-merce qui s’est déroulé àTunis, les 6 et 7 février der-niers. Selon M. Ayed, leséchanges entre la Tunisie etl’Afrique ne représententque 2,4% du volume totalactuel des échanges dupays. Cette situation s’ex-plique par une difficultéd’accès au marché conti-nental par les Petites etmoyennes entreprises(PME), liée notamment aumanque de financement etaux défaillances par rap-port à l’élaboration desétudes du marché africain.
Maroc/ 86 000 emplois
ont été générés par l’éco-
nomie du pays en 2017 Selon le Haut-commissariatau plan (HCP), ce sont autotal 86 000 emplois quiont été créés par l’écono-mie du pays en 2017. Ceci,à raison de 32 000 emploisen milieu urbain et 54 000en milieu rural. En termede genre, la répartition dece volume d’emplois crééss’est opérée à raison de 55000 emplois pour leshommes et 31 000 emploispour les femmes. Par sec-teur, l’agriculture, forêt etpêche ont enregistré 42000 créations d’emploi,dont 38 000 en milieu ruralet 4 000 en milieu urbain.Le secteur des services re-vendique, pour sa part, unecréation nette de 26 000postes. Ceci, à raison de 11000 emplois en milieu ur-bain et 15 000 en milieurural.  Quant au secteur desBTP, il a vu la création de 11000 nouveaux postes, dont3 000 en milieu urbain et 8000 en milieu rural.

Brèves 

Rassemblées par W.N.

NOTRE compatriote Gis-card-Lilian Ogoula, attachéde direction au Conseil ga-bonais des chargeurs(CGC), a été élu jeudi der-nier secrétaire général del'Union des conseils deschargeurs africains, qui re-groupe 19 pays. A l'issuedu vote, il a battu le Congo-

lais Théo Yama YamaMukwa, cadre à l'Office degestion du fret multimodalde la République démocra-tique du Congo, par 11 voixcontre 7. A travers le promu, leGabon se met dans une po-sition qui l'amène à coor-donner et animer lespolitiques en matière dedéfense des intérêts deschargeurs, à faciliter leséchanges commerciaux etpromouvoir la desserte des

pays de l'Afrique de l'ouestet du centre. (Nous y re-viendrons). 
Giscard-Lilian Ogoula élu secrétaire général de l'institution  

Au terme de l'assemblée générale ordinaire de l'Union des conseils
des chargeurs africains à Ouagadougou 

W.N.
Libreville/Gabon 

Le nouveau SG de
l'UCCA, Giscard-Lilian
Ogoula, ici en compa-
gnie de Liliane Ngari,
DG du Conseil gabo-
nais des chargeurs, à
l'issue de l'élection.
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LANCÉS il y a deux ans, lestravaux de construction dupont sur l'Offoué, qui de-vrait relier Booué à Las-toursville, Franceville etMounana, sont à l'arrêt. Lasociété chinoise RB, maîtred’œuvre, a plié bagages de-puis deux mois. Les raisonsévoquées seraient d'ordrefinancier, indique un em-ployé de l'entreprise, pré-nommé Bruno, rencontré àquelques encablures duchantier. 
Il raconte: « un bon matin à
notre réveil, les Chinois nous
ont dit qu'ils s'en allaient,
parce qu'ils n'étaient plus
dans les conditions qui leur
permettent de poursuivre

les travaux. Ils nous ont fait
savoir qu'il n'y avait plus
d'argent. »Sur le site, seule une grue,posée sur un échafaudage,est visible à côté d'un ponten forme de squelette. Etquelques matériaux rangésdans un hangar. Sur le chantier abandonné,aucune présence humaine.

Une désolation de pluspour les populations qui,comme Bruno, ne cachentpourtant pas leur envie devoir ce projet aller à sonterme : « Voyez vous même,
le pont est construit à
presque 70 %. Pourquoi ne
pas régler ces petits détails
qui empêchent la poursuite
des travaux, afin que ce

pont soit intégralement
livré, pour le bien des popu-
lations?», s'interroge notreinterlocuteur. Avant de s'indigner en cestermes: « Aujourd'hui, nous
sommes pénalisés pour pou-
voir aller de l'autre côté de
la rive. Le bac qui nous ser-
vait de traversée est sur
cales depuis trois ans, suite

à une panne technique. Que
devons-nous faire dans ce
cas? »Une autorité locale nous aconfié que si tout se passecomme prévu, la société RBdevrait reprendre les tra-vaux au courant ce mois defévrier. Des négociationsétant en cours dans ce sensavec la partie gabonaise.

Les travaux du pont de Booué à l'arrêt depuis deux mois
Construction des infrastructures

AEE
Booué/Gabon

Voilà l'état dans lequel l'entreprise chinoise a laissé
le pont de Booué en construction.
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L’ancien bac, qui servait à la traversée pour les 
habitants de Booué, est sur cales depuis trois ans.
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L’ESPACE PME de Libre-ville abrite depuis le débutde la semaine, les forma-tions des 180 nominés auConcours national de pland’affaires (CNPA), Ainsi, lesformations au business

model et business plan ontdébuté le 5 février pour lepremier groupe et le 7 fé-vrier 2018 pour le second.A cet effet, les candidatsayant soumis une synthèsede projet, source de leursélection, prennent part ence moment aux formationssur la définition d’un mo-dèle économique viable etla démarche de vérification

sur le terrain des hypo-thèses d’étude de marchéet des propositions de va-leur.Ce stage est recommandéaux 180 nominés duconcours et s'étendra sur 7jours, avec deux journéesconsacrées au terrain, ettrois autres réservées aucoaching individuel. Elleest animée par JA Gabon. 

Ces formations à la foispratiques et théoriquespermettront aux candidatsd’éprouver, de façonconcrète, outre la viabilitéde leur projet, celle égale-ment de leur entreprise.A l’issue de ces apprentis-sages, les candidats de-vront soumettre unbusiness plan sur la baseduquel 75 d'entre eux vont

être retenus pour passerun oral devant un jury d’ex-perts sectoriels et de diri-geants d’entreprises. Cejury déterminera les 35lauréats qui, à partir dumois d’avril 2018, bénéfi-cieront d’un financementpour leur projet et d’un ac-compagnement dans laréalisation de celui-ci.

Les formations des nominés ont débuté
Concours national de plan d’affaires 

W.N.
Libreville/Gabon 

Dans un communiqué paru
hier dans nos colonnes, la
Direction générale des Im-
pôts convoque, du lundi 12
au vendredi 16 février 2018,
104 entreprises à qui l'Etat
a concédé des exonéra-
tions, des dispenses, des
abattements et autres ré-
ductions d'impôts. A la di-
rection des Régimes
spécifiques, ces sociétés
devront  justifier les inves-
tissements réalisés en com-
pensation des différentes
exonérations accordées. 

SUITE aux instructionsdonnées récemment par ledirecteur de cabinet duprésident de la République,Brice Laccruche Alihanga,à la Direction générale desImpôts (DGI), de faire ''l'in-
ventaire'' de toutes les exo-nérations fiscalesaccordées à certaines en-treprises, et d'en vérifier lacontrepartie, la DGI a dé-cidé d'aller vite dans cetteopération. Ainsi, son direc-teur général adjoint, Yan-nick Mokanda, a convié,hier vendredi 9 février2018, 104 entreprises bé-néficiaires de ces mesuresexceptionnelles à se pré-senter au siège de la direc-tion des Régimes spécifiques, du lundi 12 auvendredi 16 février 2018.  Les responsables de cesentreprises ( Sericom,

Forum du BTP, Gedd'AfrikGabon,  Matériaux plus deMasuku, Solimar, Cimaf,Entraco, Acciona, CFAOTechnologies, EGCA, KabiBTP, Socoba, Vamed, Sobea,la SNI…) devront êtremunis des documents jus-tificatifs des avantages fis-caux de toute nature leurayant été concédés (exoné-ration, dispense, abatte-ment, réductiond’impôts…) et des investis-sements réalisés en contre-partie. « Passé ce délai, les contri-
buables concernés qui ne se
seraient pas présentés se
verront retirer le bénéfice
desdits avantages», précisele communiqué.

La Direction générale des Impôts convoque 104 entreprises 
Dans le cadre de l'Opération ''Justice fiscale'' 

Willy NDONG
Libreville

Le directeur de cabinet du chef de l'Etat, Brice Lac-
cruche Alihanga, a instruit les responsables de la

DGI à lancer l'opération  ''Justice fiscale'' pour avoir
une idée précise des exonérations accordées aux

entreprises et de leur impact.
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